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Pour les prochaines élec-
tions législatives, le
gouvernement a aug-

menté la caution, la faisant
passer de 100 000 F FCA à
500 000 F CFA pour chaque
candidat et a réduit de moitié
le cautionnement des femmes
candidates afin de garantir la
participation, conformément
à l’article 225 du code électo-
ral. Cette hausse a suscité
des critiques de la part des
opposants, dénonçant un obs-
tacle financier à la participa-
tion politique.

Il est utile de rappeler que
cette augmentation de la cau-
tion vise à dissuader les can-
didatures non sérieuses et à
contribuer à l'organisation ef-
ficace du scrutin. Le dépôt
d'une caution est perçu
comme un mécanisme pour
garantir l'intégrité du proces-
sus électoral en limitant le
nombre de candidatures non
sérieuses et opportunistes.
Par ailleurs, le montant de la
caution électorale, générale-
ment déterminé par la loi,
varie en fonction du type
d'élection, de la circonscrip-
tion et d'autres paramètres.
Elle permet de maintenir un
processus électoral transpa-
rent et équitable. La caution
payée peut être remboursa-
ble sous certaines conditions,
comme l'obtention d'un pour-
centage spécifique de voix, ou
non remboursable en cas de
non-respect des règles électo-
rales ou de résultats insuffi-
sants.

Au vu de ce qui précède, loin
d'être blâmable, le gouverne-
ment doit être félicité pour
son engagement à mettre en
place les conditions néces-
saires à une compétition poli-
tique transparente, sérieuse
et équitable afin d'assurer
une représentation qualita-
tive de la nation.

La rédaction

Le parti Union pour la Répu-
blique (UNIR), majorité au
pouvoir, sera en congrès le

lundi 26 février 2024. 
Initialement prévue pour se tenir à

Kara au Nord du pays, c’est finale-
ment à Lomé que se tiendra la ren-
contre, selon les informations.  Le
premier but de la tenue de ce
congrès, selon un cadre du parti
UNIR, « c’est de respecter la loi ».

En effet, selon la charte des partis
politiques telle qu’elle a été revue et
actualisée, et ceci, à la lumière de ce
qui a été préconisé par la Concerta-
tion Nationale des Acteurs Poli-
tiques (CNAP) et du Cadre
Permanent de Concertation (CPC)
qui a remplacé le CNAP, tout parti
politique de tenir un congrès dans
les 05 années qui précèdent des
consultations électorales. 
« Etant un parti républicain, il est de
notre devoir de rester conforme aux
lois et règlements en vigueur dans le
cadre de la préparation des pro-
chaines échéances électorales », pré-
cise-t-on à UNIR. 
Pour rappel, le dernier congrès du
parti s’est tenu   en octobre 2017.
Alors qu’un congrès était prévu pour
2019, la pandémie de COVID-19  a
rendu la tenue dudit congrès impos-
sible.
Par ailleurs, et selon les informa-

tions, le congrès du 26 février se pen-
chera d’une part, sur le
renouvellement des instances diri-
geantes du parti, et d’autre part, sur
l’actualisation des textes fondateurs,

« parce qu’étant un parti dynamique,
il faut revoir les textes qui existent
depuis 2017 et les adapter aux nou-
velles exigences de l’heure ».
En dehors de ce qui précède, ce sera

l’occasion durant ce congrès de pré-
senter les candidats qui vont défen-
dre le parti aux élections législatives
et régionales du 13 avril prochain. 
Le parti présidentiel UNIR, né en

avril 2012, sur les cendres de l’an-

cien parti, le Rassemblement du
Peuple Togolais (RPT), est au pou-
voir depuis 2012.  Deux ans après sa
création, le parti obtient la majorité
absolue aux législatives de juillet
2013 et de décembre 2018 montrant
ainsi son encrage sur l’ensemble du
territoire national. 
« Nous envisageons obtenir la majo-
rité absolue comme ce fut le cas en
2013 et 2018, et même avoir un plus
grand nombre de sièges », a laissé en-
tendre un cadre du parti.  
Pour les élections législatives et ré-
gionales d’avril prochain, le parti ne
compte pas faire les choses à moitié,
si l’on en croit les militants et autres
cadres du parti. UNIR entend
conserver, non seulement la majo-
rité à l’assemblée nationale, mais, il
compte obtenir le plus grand nombre
de conseillers régionaux et donc plus
de gouverneurs dans le pays.
A sa création, le parti s’est fixé entre
autres objectifs, la consolidation de
l’unité et de la cohésion nationale
pour favoriser le développement in-
clusif, la conquête de manière démo-
cratique du pouvoir et de son plein

exercice. Edifier dans la paix, une
nation unie et solidaire fondée sur
les valeurs démocratiques et de
l’État de droit, visant l’épanouisse-
ment et le bien-être individuel et col-
lectif des citoyens togolais, sont
également les priorités que s’est fixé
le parti.
12 ans après, de nombreuses réalisa-
tions ont été faites, mais de nom-
breux défis restent encore à relever,
avec à la clé, la sécurité pour le pays.
Puisqu’on le sait, le phénomène de
terrorisme est venu se greffer sur les
défis qui étaient en suspend et qui
attendaient d’être relevés.
Dans ses différents discours à
l’adresse de la nation, le président
du parti, qui est également prési-
dent du pays, Faure Gnassingbé, a
toujours réaffirmé son ferme engage-
ment de construire un Togo prospère
ou tous les citoyens sans distinction
aucune, pourront s’épanouir libre-
ment, avec un bien être individuel et
collectif qui seront au rendez-vous
chez chaque citoyen. 

C’est pour cet engagement et la
confiance qu’il inspire que par 4 fois
en conformité avec la constitution du
pays, les togolais ont fait confiance à
Faure Gnassingbé, qui, malgré la si-
tuation conjoncturelle difficile dans
laquelle se trouve le monde entier,

ne cesse de déployer les moyens pour
préserver le pays des différents
chocs insoutenables.  
Pour rappel, UNIR a un bureau exé-
cutif avec sa tête, M. ATCHOLE
Aklesso comme   Secrétaire Exécutif. 
Plusieurs vices présidents, sont dé-
signés pour chaque région et repré-
sente le parti.

Tchaboré 

Les responsables actuels des or-
ganes du parti
Président national : Faure Esso-
zimna Gnassingbé
Secrétaire Exécutif : Atcholé Alesso
Trésorière générale : Tchègan Yawa
Dzigbodi

Les vice-présidents actuels 
Région des savanes : Bagbiègue Taï-
rou 
Région centrale :  Atcha Dédji Affoh
Région des Plateaux : Ihou Yawovi
Atiogbé
Région Maritime : Adézé Kodzo
Préfecture d’Agoè- Nyév : Ibrahima
Mémounatou

Togo/Hausse de
la caution électorale

entre
discriminatiOn
pOsitive et
cOntestatiOns

Politique togolaise

unir en cOngrès le 26 Février prOchain

Atcholé Alesso, secrétaire Exécutif de UNIR
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Faure et Ouattara ont éga-
lement abordé la situa-
tion dans la région,

notamment aux plans sécuri-
taire, politique et socio-écono-
mique. Ils ont réaffirmé
l’importance de la gestion et de
la résolution des crises par le
dialogue et la concertation,
pour préserver la stabilité des
États et protéger les popula-
tions. 
« L’Afrique de l’Ouest est un
bloc, et nous devons
tout faire pour que cela
continue » a laissé en-
tendre le président
Alassane Ouattara, lors
de la conférence de
presse d’après l’entre-
tien.

On ne pouvait donc pas
douter que le problème
qui a plus préoccupé les
deux, a été le retrait de
trois pays (le Niger, le
Burkina Faso et le
Mali), de la Commu-
nauté Economique des
Etats de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO).  
Alors que les 3 pays
étaient sous sanction de
la CEDEAO, pour rai-
son de changement an-
ticonstitutionnel des
régimes qui étaient à la
tête de leur pays,
ils(Niger, Burkina,
Mali), le   16 septembre
2023, décidé  de  signer
la Charte du Liptako-
Gourma, créant l'Al-
liance des Etats du
Sahel (AES) avec pour
objectif d'assurer la dé-
fense collective contre
les menaces terroristes.
L’AES tient pour argu-
ment que, la CEDEAO

s’est écartée de l’objectif pre-
mier des pères fondateurs de
l’institution.

Faure Gnassingbé, un mé-
diateur qui s’est se mettre
au-dessus de la mêlée 
Après que les militaires ont
pris le pouvoir dans ces 3 pays,
à travers des coups d’Etat,
Faure Gnassingbé, le prési-
dent togolais a été désigné
pour mener la médiation dans

le but d’un retour
à l’ordre constitutionnel dans
ces pays. Le Togo qui est resté
proche de ces pays sous sanc-
tions trouvait également inop-
portune l’intervention
militaire pour chasser les mili-
taires au Niger et replacer Mo-
hamed Bazoum déposé le
juillet 2023. Pour Faure Gnas-
singbé, seul le dialogue peut
permettre de sortir de la crise
dans née de ces coups d’Etat

dans ces 3 pays de la CE-
DEAO. Cette position du Togo
a eu à créer une sorte de
malentendu, au plus haut ni-
veau des différents Etats,
puisque 3 pays de la CEDEAO
(la Côte d’Ivoire, le Sénégal et

le Bénin) étaient pour que l’in-
tervention militaire se fasse au
Niger. 

Le Togo, et son président ont
été traité par certains acti-
vistes des réseaux sociaux des
pays favorables aux sanctions
et à l’intervention militaires,
comme des traitres. Mais au fil
du temps, l’évolution des posi-
tions ont fini par donner raison

à Faure Gnassingbé, car, plu-
sieurs institutions internatio-
nales, les populations des pays
favorables aux sanctions ont
estimé que le dialogue était
préférable que des sanctions
qui en réalités asphyxient plu-

tôt des économies et donc des
populations.  Cette pression va
conduire Patrice Talon du
Benin et  Tinubu du
Nigéria(président en exercice
de la CEDEAO) à revoir leur
position. Les deux ont fini par
opter la voie du dialogue prô-
née par le président Faure. Ce
dernier, malgré la campagne
de dénigrement orchestrée
contre sa personne et son pays,

est resté imperturba-
ble. Convaincu que la
fraternité qui existe
entre les pays de la
CEDEAO était au-des-
sus de toute autre
considération,  il a
maintenu les contacts
aussi bien avec les put-
schistes dans les 3
pays et  les chefs
d’Etat favorables aux
sanctions et à l’inter-
vention militaire. Et
c’est dans la droite
ligne de sa position qui
met au-devant de toute
recherche de solution
le dialogue qui l’a
conduit le vendredi
dernier chez son homo-
logue de la Côte
d’Ivoire.  Car, pour lui,
tant que la solution
n’est pas trouvée, il
faut continuer à tra-
vailler, à discuter à
dialoguer, parfois pour
se dire des choses qui
ne sont pas toujours
agréables, mais conti-
nuer à parler, parce
que c’est la raison
d’être de la CEDEAO
des peuples, et il être
en phase avec ses peu-
ples là. 

Tchaboré 

Faure et Ouattara engagés
pOurla stabilité de la sOus-régiOn
Le chef de l’Etat togolais Faure Gnassingbé, s’est rendu le vendredi 16 février 2024,
en Côte d’Ivoire où il a rencontré son homologue Alassane Ouattara. Il s’agit, selon le
service de la communication de la présidence de la république togolaise, d’une visite
d’amitié et de travail entre les deux plus haut responsable. La coopération bilatérale
multiforme ainsi que les perspectives de renforcement des partenariats dans les dif-
férents secteurs ont été au cœur de l’entretien entre les deux chefs de l’État.

« Quand on parle de la CEDEAO des peuples, nous  devons être
en phase avec ses peuples là », Faure Gnassingbé du Togo

« L’Afrique de l’Ouest est un bloc et nous devons tout faire pour
que cela continue », Alassane Ouattara de la Côte d’Ivoire

déclaratiOn de Faure gnassingbé en côte
d’ivOire, le vendredi 16 Février 2024

« Ça a été une discussion difficile, parce que les problèmes le sont. Notre région, je crois, n’a jamais connu de
telles épreuves. Le problème du terrorisme qui nous affecte tous, parce que nous disons toujours lorsqu’un
pays est affecté, l’ensemble de la communauté est affecté. Il y a un problème qui dure, nous avons des Etats,
un pays qui est sous sanction, d’autres qui sont suspendus, et qui font encore face à des difficultés qu’ils
connaissaient déjà. Donc, nous nous sommes préoccupés, le président et moi-même de la situation humanitaire
dans les différents pays et nous nous sommes interrogés sur la nécessité peut-être de réexaminer ou de réévaluer
notre stratégie de gestion et de règlement de ces crises-là. Nous sommes préoccupés également par la décision
prise par nos frères de quitter la CEDEAO et nous croyons qu’un dialogue est toujours possible. Nous ne
devons pas arrêter de parler tant que nous n’avons pas trouver la solution. Avec ce que nous vivons, il y a les
sommets, mais entre les sommets, il est important que nous puissions avoir de tels échanges pour nous tenir
au courant de l’évolution des choses, pour que les problèmes ne soient comme gelés entre deux sommets, mais
que nous continuons de nous préoccuper nous continuons de rechercher inlassablement les solutions. J’ai senti
le président très soucieux du sort des populations, au Niger notamment.  Naturellement, nous pensons aussi
au président Bazoum, nous avons parlé de cela, mais ce n’est pas c’est deux situations qui sont tristes, l’un
pris en otage et d’autres populations qui souffrent ne règlent pas le problème. Quels sens ont les sanctions que
nous prenons ? Comment faire pour dépasser cela ? Parce que le statu quo, l’immobilisme que nous connaissons
aujourd’hui n’est plus possible. Nous n’avons pas forcément trouvé une solution. Il n’appartient pas seulement
au président Alassane et moi-même. C’est une solution qui doit être trouvée au sein de l’organisation. Donc
les réflexions que nous nous avons eues aujourd’hui, les discussions qui nous ont occupées aujourd’hui, cer-
tainement d’autres chefs d’Etats aussi les ont, et nous avons bon espoir que nous finirons par trouver une so-
lution à la satisfaction de tout  le monde. Il ne s’agit pas de dire que telle partie a raison, l’autre partie a tort.
Il s’agit d’avoir un espace régional qui retrouve la paix, qui retrouve la sécurité et des populations qui vaquent
librement à leurs occupations. Tant que la solution n’est pas trouvée, nous devons continuer à travailler, à
discuter à dialoguer, parfois pour nous dire des choses qui ne sont pas toujours agréables, mais nous devons
continuer à parler, parce que c’est notre raison d’être. Quand on parle de la CEDEAO des peuples, nous devons
être en phase avec ses peuples là. On peut avoir des malentendus momentanés, on peut avoir des désaccords,
des différences d’appréciation, mais l’objectif reste le même, la paix, la sécurité, la stabilité et surtout la fra-
ternité. Nous nous sommes quittés sur une note d’espoir en nous donnant rendez-vous dans les prochaines se-
maines pour essayer de trouver une solution.  Merci monsieur le président pour vos avis qui vont aider moi
aussi à continuer la mission qui m’a été confiée. Encore une fois merci et je ne peux pas vous quitter sans vous
féliciter de nouveau pour l’éclatant succès des éléphants de la Côte d’Ivoire lors de la dernière CAN. Félicitation
à tous les joueurs, félicitation à toute l’équipe et bravo à vous monsieur le président », Faure Gnassingbé, Pré-
sident de la république togolaise. 
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Les performances du Port
Autonome de Lomé
L'evolution des indicateurs

de performance du Port à tra-
vers les éléments de trafic
portuaire sont notamment les
points d’échanges qui ont
meublés cette journée.
Selon le directeur général du
Port Autonome de Lomé, le
Contre Amiral Fogan Kodjo
ADEGNON, sur la période de
2019 à 2023, le trafic global
du Port Autonome de Lomé a
connu une croissance d'envi-
ron 32,58%. 

"Cette croissance démontre
une augmentation significa-
tive de l'activité portuaire au
cours de ces  dernières années,
ce qui peut être le résultat de
divers facteurs tels que, l'ex-
pansion des opérations com-
merciales, l'augmentation des
échanges internationaux et
l'amélioration des infrastruc-
tures portuaires. Cette crois-
sance indique la vitalité
économique de la région et la
position du port en tant que
hub logistique majeur dans la
région", a t-il affirmé.
Les chiffres présentés indi-
quent que le trafic import du
Port de Lomé est passé de 8
069 169 tonnes en 2022 à 8
912 225 tonnes en 2023, soit
une augmentation de 10,45%.
Le trafic export du Port de
Lomé, quant à lui, est passé
de 1 657 324 tonnes en 2022
à 2 282 843 tonnes en 2023,
soit une augmentation de
37,72%. 
Il en ressort également que le
trafic de transbordement subi
une diminution de 5,89%
entre 2022 (20 072 552
tonnes) et 2023 (18 890 485
tonnes). 
Par ailleurs, de 1 957 656
conteneurs en 2022 contre 1
907 439 en 2023, le trafic
conteneurs EVP a connu une
diminution de 2,57 %. Le tra-
fic transit au Port de Lomé a
aussi connu une diminution
de 0,40% entre 2022 (3 828
446 tonnes) et 2023 (3 813
271 tonnes).

En outre, le Port de Lomé a
selon son Directeur Général ,
accueilli 1554 navires en
2023 contre 1662 en 2022 soit
une diminution de 6,50%. 
"En conclusion, la période de
2022 à 2023 a vu une légère
progression du trafic global
du Port Autonome de Lomé.
Cependant, cette croissance

modeste a été mitigée par la
concurrence accrue des ports
voisins de la sous-région, no-
tamment les ports de Tema et
d'Abidjan. Ces ports ont ré-
cemment investi dans des ins-
tallations capables
d'accueillir des gros porteurs,
renforçant ainsi leur attracti-
vité pour les activités mari-
times", a affirmé le Contre
Amiral Fogan Kodjo ADE-
GNON.

Les grandes innovations
du Port Autonome de
Lomé
Les innovations du Port Au-

tonome de Lomé sont notam-
ment la totale
dématérialisation, la Plate-

forme Industrielle d’Adéti-
kopé (PIA), un Centre
d’Appel.
En effet, la dématérialisation
est une opération liée à une

technologie consistant à rem-
placer un support matériel
tangible par un procédé élec-
tronique. La totale dématé-
rialisation a pour objectif

d’éliminer les entorses à la
compétitivité du Port de
Lomé (faux frais et débours).

"La totale dématérialisation
consiste dans le concret à la
rapidité et à la transparence
dans les formalités adminis-
tratives d’entrée et de sortie

des marchandises ; à la dé-
matérialisation des procé-
dures d’enlèvement des
marchandises ; à la prise en
compte automatique des fac-
tures sans la présence des
transitaires au guichet du
Port ; à la mise à disposition
d’un portail client
«epaltogo.com » où tous les
clients peuvent soumettre les
requêtes de tous ordres ainsi
que les réclamations", a ex-
pliqué le Contre Amiral
Fogan Kodjo ADEGNON.
La Plateforme Industrielle
d’Adétikopé (PIA) souligne t-
il, vient renforcer la gamme
des infrastructures pour une
meilleure fluidité du corridor
Lomé-Ouagadougou. 
"Cette plateforme offre un
parc à camions gros porteurs
d’une capacité de 700 ca-
mions, un parc à conteneurs
d’une capacité mensuelle de
12 500 EVP, des entrepôts
modernes, ce qui permet un
gain de temps, de coût et plus
de sécurité des marchandises

à destination des pays du
sahel", a ajouté le directeur
général du Port Autonome de
Lomé.

Le Centre d’Appel (CA),

selon lui,  est créé au Port de
Lomé au profit de la chaîne
logistique import-export en
vue d’améliorer la compétiti-
vité des services de transport
et de la logistique au Togo.
"Ce centre d’appel a pour ob-
jectifs entre autres de donner
des informations nécessaires
sur les escales des navires ;
donner des informations sur
les marchandises à l’import et
à l’export ; donner des infor-
mations sur les paiements des
factures ; donner des informa-
tions sur les réclamations et
les plaintes des clients", a pré-
cisé le Contre Amiral Fogan
Kodjo ADEGNON.
Le Port Autonome de Lomé,

joyau maritime de l'Afrique
de l'Ouest, se positionne
comme un leader incontesté
en matière de performances
portuaires et d'innovation lo-
gistique. Avec une vision
axée sur l'excellence opéra-
tionnelle et le service
client.Depuis ses modestes
débuts jusqu'à son statut ac-
tuel de plaque tournante du
commerce international, le
Port Autonome de Lomé il-
lustre un parcours remarqua-
ble, ponctué de réalisations et
de progrès continus.

Le Port Autonome de Lomé
comme administration
compte aujourd’hui, 1 306
Agents permanents, et envi-
ron 5000 dockers profession-
nels, occasionnels et
journaliers.
Quant à la communauté por-
tuaire composée de toutes les
structures qui interviennent
sur la chaine logistique por-
tuaire de Lomé comme les
consignataires, les transi-

taires, les transporteurs… ce
sont des dizaines de milliers
de personnes qui travaillent
sur la plateforme.

Rachel

Port Autonome de Lomé

une prOgressiOn qui cOnFirme le statut
de hub lOgistique majeur dans la regiOn
Le Port Autonome de Lomé a atteint des jalons signifi-
catifs dans son engagement envers l'efficacité, la dura-
bilité et la connectivité régionale. Une journée
d'échanges avec les professionnels des médias sur ses
performances pour l'année 2023 a eu lieu le vendredi 16
février 2024 à Lomé.

Contre Amiral Fogan Kodjo ADEGNON, DG du PAL
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pharmacies de garde périOde du 19 au 26 Fevrier 2024
*PHARMACIE BOULEVARD* 
☎90 89 28 49 Bd. Du 13 Janv.
Doulassamé

*PHARMACIE HANOUKOPE*

☎70 49 96 63 Avenue de la
Nouvelle Marche, Immeuble
Radio Kanal FM

*PHARMACIE BIOVA* 
☎70 23 19 23 Bd. Houphët-
Boigny

*PHARMACIE BE-
KPEHENOU* 
☎70 45 25 03 Boulevard Félix
HOUPHOUET - BOIGNY à Bè
Kpéhénou

*PHARMACIE BON
SAMARITAIN* 
☎91 3441 94 BE PA de
SOUZA / Hôpital de BE

*PHARMACIE ESPERANCE* 
☎22 21 01 28 Av F.J.
STRAUSS, Face Ecole
Française Nyékonakpoè (Rue
Adjololo)

*PHARMACIE HOPITAL* 
☎22 20 08 08 Face Hôpital
CHU-T0koin

*PHARMACIE GBOSSIME* 
☎92 47 61 21 Non loin du
marché de Gbossimé sur le Bd
de la KARA

*PHARMACIE AMITIE* 
☎70 25 62 57 72 Av. des
Hydrocarbures SOTED

*PHARMACIE THERYA* 
☎70 44 81 77 Mangoti omé-
Route de la Foire
Internationale TOGO 2000 (à
300m de la Foire)

*PHARMACIE ST PAUL*
☎22 61 85 08 Bd. Jean Paul
11

*PHARMACIE LE
JOURDAIN* 
☎92 38 30 50 Boulevard
Léopold Sédar SENGHOR, face
au CEG Tokoin Wuiti

*PHARMACIE
HEDZRANAWE* 
☎22 26 49 61 Marché
HEDZRANAWE

*PHARMACIE KOUESSAN* 
☎96 80 10 01 En face du
stade de Kégué

*PHARMACIE J-MIMSHAK* 
☎92 24 42 70 Rue Tchamba
964, à 50m de la base de Satom
01 BP : 1391 Hountigomé Lomé
- Togo

*PHARMACIE MAËLYS* 
☎70 44 86 79 1688, Bd
Malfakassa - Bè en Face de
NETADI

*PHARMACIE
MISERICORDE* 
☎96 80 09 45 BE-KPOTA à
300M de NISSAN, A côté de la
Station MRS

*PHARMACIE DE LA CITE* 
☎99 08 15 35 Boulevard du
30 Août - BP 8461 - LOME -
TOGO

*PHARMACIE EPIPHANIA* 
☎70 40 10 52 Rue de La
Pampa, Carrefour
AGBEMADON, ADIDOGOME

*PHARMACIE BESDA* 
☎70 42 68 25 Adidogomé-
Aménopé, Route de Kpalimé

*PHARMACIE CONSEIL* 
☎93 10 92 92 Carrefour du
CEG Sa bado Logoté

*PHARMACIE DODJI* 
☎70 29 16 77 Ségbé Akato,
immeuble Akato plage non loin
de l'Eglise Catholique d'Akato

*PHARMACIE POINT E* 
☎90 37 45 96 506, rue 129
Aflao Gakli (Kiniti Gomè), à
Djidjolé dans le von de la
pharmacie Djidjolé

*PHARMACIE VERTE* 
☎91 98 50 17 Face Ecole du
Parti Klikamé

*PHARMACIE DELALI* 
☎93 64 53 72 En face de
l'hôpital de Cacavéli à I entre
la Cour d'Appel et le marché de
Cacavéli

*PHARMACIE NATION* 
☎96 80 09 47 Face ancien
Marché TOTSI

*PHARMACIE LAUS DEO* 
☎96 80 09 47 Rte de Léo
2000, face Clinique Besthesda-
quartier Adidoadin

*PHARMACIE VITAFLORE* 
☎70 40 22 86 Agoè
Vakpossito à 100 m de la
station Shell Agoè Vakpossito

*PHARMACIE MAINA* 
☎70 43 65 34 Quartier
AVEDJI, non loin de Hôpital
Source de Vie, à 500m du
Carrefour Y

*PHARMACIE ADOUNI* 
☎70 39 39 39 Vakpossito-
Logokomé, près du carrefour
AISED

*PHARMACIE IRIS* 
☎91 68 48 04 Amadahomé,
Imm. Havon, A 500m de la
station CAP, Rue 50m à coté
des Casses Auto

*PHARMACIE NABINE* 
☎93 36 26 26 Sise à Agoè
Anomé dit Plateau Route du
Bar Plateau

*PHARMACIE ADONAÏ* 
☎22 50 04 05 Face Hôtel la
Plantation à Agoè-Nyivé

*PHARMACIE AMEN* 
☎90 88 55 88 Marché

Adétikopé, près de l'Eglise
Catholique Christ-Roi

*PHARMACIE KOBOYO* 
☎93 70 48 12 DAVIE,

rte de la Nationale No I avant
le éage de Davié en face de la
Station Sanol

*PHARMACIE TCHEP'SON* 
☎70 42 94 41 Face

Terminal du Sahel Togblékopé

*PHARMACIE LE ROCHER* 
☎92 30 06 56 Agoè zongo, sur
la route national NO 1, près du
terrain de jeu de golf

*PHARMACIE EMMAÜS* 
☎70 40 25 40 Sur la

route de Mission Tové à côté du
bar Solidarité

*PHARMACIE CHARITE* 
☎90 65 21 90 A côté du CEG
d'Agoè-Nyivé

*PHARMACIE SATIS* 
☎70 44 85 17 Près du CEG
Koshigan, Agoè-Logopé, Rue de
50m

*PHARMACIE DENIS* 
☎93 08 46 40 AGOE Kové,
Carrefour Kpogli

*PHARMACIE GANFAT* 
☎7022 15 15 AGOE DALIKO
près du Carf EDEM CAMP GP

*PHARMACIE ZOPOMAHE* 
☎96 28 34 10 ZOPOMAHE,
sur la route Zossimé - Sanguera
à côté de la salle des témoins
de Jehovah

*PHARMACIE EL-SALI* 
☎97 53 44 44 Rte Lomé-
Kpalimé, Aflao Apédokoè
Gbomamé, à 50 m de la
quaincaillerie MACO

*PHARMACIE MBA* 
☎70 27 81 81 Agoè-
Légbassito. Route de Mission
Tové, 300 mètres après le
marché de Légbassito

*PHARMACIE HYGEA* 
☎99 27 36 36 Face Lycée
publique de Baguida sur la rte
d'Afanoukopé

*PHARMACIE VERSEAU* 
☎90 01 90 29 Près de la
maison Bateau Baguida

*PHARMACIE SAINTE
MARIE* 
☎92 85 97 94 DJAGBLE, Non
loin du marché d'Avéta Adja
Adoté-kopé

Le Messager, Votre journal
préféré dans les kiosques
tous les mercredis

La cheffe du gouvernement togolais, Victoire Tomé-
gah-Dogbé a pris part le samedi 17 février 2024,
au nom du Président de la République SEM Faure

Essozimna Gnassingbé, à la 37è session ordinaire de la
Conférence des chefs d’État et de gouvernement de
l’Union africaine au siège de l’organisation à Addis-
Abeba en Éthiopie. L’éducation, les crises sur le conti-
nent et la désignation d’un nouveau président en
exercice de l’Union étaient au cœur des travaux.

Rendez-vous annuel des chefs d’État et de gouvernement
africains, cette session ordinaire qui a connu d’abord un
huis clos a permis aux dirigeants du continent africain
d’adopter les différents rapports de l’institution, d’exa-
miner les projets d’instruments juridiques, et de procé-
der à l’élection et aux nominations au sein de l’Union
africaine.

À l’ouverture des travaux, le Président de la Commission
de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat a dressé un

tableau peu reluisant du continent marqué par diffé-
rents conflits sur le sol africain, le terrorisme, les chan-
gements de gouvernements par des juntes militaires, la
situation politique au Sénégal et le retrait de certains
États au sein des blocs sous-régionaux.
« Au-delà cependant de ce tableau peu reluisant et son
cortège de difficultés, nous avons eu quelques conquêtes.
La réforme institutionnelle avance avec succès en dépit
des insuffisances que nous sommes appelés à traiter avec
lucidité. L’intégration a progressé et la zone de libre-
échange continentale se met peu à peu en marche. Des
mesures de relance sont à prendre avec détermination.
», s’est réjoui le Président de la Commission.

À l’issue des travaux, le Président de la République isla-
mique de Mauritanie, Mohamed Ould Cheikh El Gha-
zouani a été désigné par ses pairs comme Président en
exercice de la Conférence des chefs d’État et de gouver-
nement de l’organisation panafricaine pour un mandat
d’un an. Il succéde ainsi au Président de l’Union des Co-
mores, Azali Assoumani.

Pour le nouveau Président en exercice de l’Union afri-
caine, l’adoption du thème de cette année : »Éducation
africaine pour le 20è siècle : construction de systèmes
éducatifs résilients pour accroître l’accès à une éducation
inclusive, continue, de qualité et adaptée en Afrique »,
est un choix d’une importance vitale. Il a relevé que
l’éducation constitue un puissant levier de développe-
ment pour la sécurité et la stabilité de nos États en
contribuant à l’acquisition de compétences et à la réduc-
tion de la pauvreté.

www. Primature.gouv.tg

37ème session ordinaire de l’UA

victOire tOmégah-
dOgbé  prend
une part active
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Faut-il se mettre sur la
touche et assister en
simple spectateur à la

tourmente qui déchire notre
organisation commune, la CE-
DEAO ?
A y voir de près, Il se peut
qu’il soit encore loin ce jour où
l’organisation, missionnée de-
puis 1975 par les pères fonda-
teurs, pour l’intégration
économique des pays qui la
composent, puisse retrouver
sa sérénité face aux positions
divergentes engendrées par
les différentes crises qui la se-
couent ces derniers temps. 

L’édifice, à présent vacille,
tangue et ploie sous le flot de
critiques et de confusions.
Plus grave, le Rubicon a été
franchi lorsque trois de ses
membres, le Mali, le Burkina
Faso et le Niger ont claqué la
porte de l’organisation et dé-
cidé de faire bande à part en
créant l’AES, l’Alliance des
Etats du Sahel.

Mais pour une présence au
monde plus factuelle et plus
affirmée, la démarche commu-
nautaire incontestablement,
nous semble une des meil-

leures voies. C’est pourquoi la
CEDEAO se doit de sortir de
l’impasse. Impératif.  
Et voir des hommes se battre
avec sincérité et courage pour
la paix, la stabilité et la séré-
nité dans l’espace communau-
taire, c’est plutôt une vraie
source d’espoir. Voilà pour-
quoi, il y a lieu d’apprécier et
saluer l’heureuse initiative du
Président togolais Faure Es-
sozimna Gnassingbé qui s’est
rendu ce vendredi 16 février
2024 à Abidjan pour évoquer
avec son homologue ivoirien la
situation dans la sous-région.

Aussi grandes qu’aient été les
divergences et quelles que
soient les difficultés du mo-
ment, la clairvoyance, la sa-
gesse, la détermination sans
faille affichées finiront, nous
en sommes sûr, par l’emporter
tôt ou tard pour un retour sou-
haité de la sérénité dans l’es-
pace communautaire.  
Souvent, nous avons tendance
en tant qu’hommes à juger
nos réussites à l’aune de
quelques critères extérieurs,
tels que la richesse, le niveau
d’étude, la position sociale, les
postes élevés, les grades.

Certes, ce sont des points im-
portants et nous tentons le
tout pour le tout pour les obte-
nir pour notre épanouisse-
ment. 
Mais il y a mieux et plus im-
portants, les critères inté-
rieurs, ceux notamment qui
nous permettent d’être des
êtres accomplis et des âmes
fortes. Ils ont pour noms : la
simplicité, la modestie, l’hu-
milité, l’honnêteté, la capacité
à être au service des autres. Il
était temps pour ce voyage sur
les bords de la lagune Ebrié.
Merci Monsieur le Président.

Utilisation de la technolo-
gie mobile pour l'agri-
culture intelligente

Des applications mobiles sont
développées pour fournir des
informations sur les conditions
météorologiques, les prix des
produits agricoles, les meil-
leures pratiques agricoles, et
même pour faciliter les trans-
actions commerciales entre les
agriculteurs et les acheteurs.

Introduction de techniques
agricoles durables

Des pratiques telles que
l'agroforesterie, la permacul-
ture et l'agriculture de conser-
vation gagnent en popularité
pour améliorer la fertilité des
sols, économiser l'eau et ré-
duire la déforestation.

Promotion de l'irrigation
intelligente
L'adoption de systèmes d'irri-

gation innovants, tels que l'ir-
rigation goutte à goutte et les
techniques d'irrigation basées
sur les données météorolo-
giques, aide les agriculteurs à
maximiser leurs rendements
même en période de séche-
resse.

Utilisation de semences
améliorées et de variétés
résistantes aux maladies
Les agriculteurs ont accès à
des semences de qualité supé-
rieure et à des variétés de cul-
tures qui sont mieux adaptées
aux conditions locales et qui
présentent une résistance ac-
crue aux maladies et aux rava-
geurs.

Expansion de l'agriculture
biologique
La demande croissante de pro-
duits biologiques sur les mar-
chés internationaux a incité de
nombreux agriculteurs togo-
lais à adopter des pratiques
agricoles biologiques pour pro-
duire des cultures et des pro-
duits de haute qualité sans
utiliser de pesticides chi-
miques ou d'engrais synthé-
tiques.

Développement de chaînes
de valeur agricole 
Des initiatives sont entreprises
pour renforcer les liens entre
les agriculteurs, les transfor-
mateurs, les distributeurs et
les consommateurs afin de
créer des chaînes de valeur ef-
ficaces et équitables qui favori-
sent le développement
économique local.

Formation et sensibilisa-
tion des agriculteurs
Des programmes de formation
et de sensibilisation sont mis
en place pour familiariser les
agriculteurs togolais avec les
nouvelles technologies, les pra-
tiques agricoles durables et les
méthodes de gestion efficace
des exploitations agricoles.
Cela aide à améliorer les com-
pétences et les connaissances
des agriculteurs, ce qui se tra-
duit par une meilleure produc-
tivité et une meilleure
résilience aux changements
environnementaux.

Accès accru aux services fi-
nanciers
Des initiatives visant à facili-

ter l'accès des agriculteurs aux
services financiers, tels que les
prêts agricoles et les assu-
rances récoltes, sont mises en
place. Cela permet aux agricul-
teurs d'investir dans des équi-
pements agricoles modernes,
des intrants de qualité et des
infrastructures améliorées, ce
qui stimule la croissance éco-
nomique dans les zones ru-
rales.

Utilisation de drones pour
la surveillance des cultures
Les drones sont de plus en plus
utilisés pour surveiller l'état
des cultures, détecter les mala-
dies et les ravageurs, et même
pour pulvériser des pesticides
de manière ciblée. Cette tech-
nologie permet aux agricul-
teurs de prendre des décisions
éclairées et de réduire les
pertes de récolte.

Promotion de l'agriculture
intelligente face au climat
Avec les défis posés par le

changement climatique, l'agri-
culture intelligente face au cli-
mat gagne en importance au
Togo. Cela implique l'adoption
de pratiques agricoles qui per-
mettent de s'adapter aux
conditions climatiques chan-
geantes et de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre.
Digitalisation des marchés
agricoles
La digitalisation des marchés
agricoles permet aux agricul-

teurs d'accéder à des informa-
tions en temps réel sur les
prix, la demande et l'offre de
produits agricoles. Cela facilite
la prise de décision et permet
aux agriculteurs de vendre
leurs produits à des prix plus
justes, tout en réduisant les in-
termédiaires et en améliorant
leur revenu.
Utilisation de l'énergie renou-
velable

L'intégration de sources
d'énergie renouvelable, comme
l'énergie solaire, dans les ex-
ploitations agricoles contribue
à réduire les coûts d'exploita-
tion et les émissions de gaz à
effet de serre. Les systèmes so-
laires peuvent alimenter les
pompes d'irrigation, les sé-
choirs à grains et d'autres
équipements agricoles, offrant
ainsi une solution durable
pour répondre aux besoins
énergétiques du secteur agri-
cole.
Développement de l'agro-
tourisme
Le Togo explore le potentiel de
l'agro-tourisme pour diversi-
fier les sources de revenus des
agriculteurs et stimuler le dé-
veloppement rural. Les agri-
culteurs peuvent ouvrir leurs
exploitations aux visiteurs, of-
frant des expériences telles

que la cueillette des fruits, la
dégustation de produits locaux
et la participation à des activi-
tés agricoles, ce qui génère des
revenus supplémentaires tout
en sensibilisant le public à
l'agriculture locale.

Renforcement des infra-
structures agricoles
Le gouvernement togolais in-

vestit dans le renforcement des
infrastructures agricoles, y
compris les routes rurales, les
entrepôts de stockage et les
marchés de produits frais. Cela

facilite le transport des pro-
duits agricoles, réduit les
pertes post-récolte et améliore
l'accès des agriculteurs aux
marchés.

Partenariats public-privé
Le Togo encourage les partena-
riats entre le secteur public, le
secteur privé et les organisa-
tions de la société civile pour
promouvoir l'innovation et le
développement agricole. Ces
collaborations permettent de
tirer parti des ressources, des
connaissances et des compé-
tences de différents acteurs
pour mettre en œuvre des pro-
jets et des programmes effi-
caces qui bénéficient à
l'ensemble de la chaîne de va-
leur agricole.

Amélioration de l'accès aux
services de conseil agricole
Le renforcement des services

de conseil agricole est essentiel
pour aider les agriculteurs à
adopter de nouvelles technolo-
gies et pratiques agricoles. Le
gouvernement togolais tra-
vaille à étendre la portée des
services de conseil agricole en
fournissant une formation aux
agents de vulgarisation, en
mettant en place des centres
de conseil agricole et en utili-

sant des plateformes numé-
riques pour fournir des infor-
mations aux agriculteurs.
Promotion de la diversification
des cultures
Pour renforcer la résilience

des agriculteurs face aux
risques climatiques et écono-
miques, le Togo encourage la
diversification des cultures.
Cela comprend la promotion de
cultures alternatives, la rota-
tion des cultures et la promo-
tion de cultures à valeur
ajoutée telles que les fruits, les
légumes et les cultures à haute
valeur marchande.

Soutien à l'entrepreneuriat
agricole des jeunes
Reconnaissant le potentiel des
jeunes en tant qu'agents de
changement dans le secteur
agricole, le Togo met en œuvre
des programmes visant à en-
courager l'entrepreneuriat
agricole des jeunes. Cela com-
prend la fourniture de forma-
tions, de financements et
d'accompagnement pour aider
les jeunes à démarrer et à
gérer avec succès leurs propres
entreprises agricoles.
Ensemble, ces initiatives
contribuent à transformer le
secteur agricole au Togo en un
moteur de croissance écono-
mique durable, de création
d'emplois et de réduction de la
pauvreté. En investissant dans
l'innovation, la formation, les
infrastructures et le soutien
aux agriculteurs, le pays est
sur la bonne voie pour réaliser
son potentiel agricole et assu-
rer la sécurité alimentaire de
sa population. Cela démontre
l’engagement du Togo à moder-
niser son secteur agricole en
adoptant des approches inno-
vantes et durables. En inves-
tissant dans la technologie, la
formation, les infrastructures
et la diversification des activi-
tés agricoles, le pays est bien
placé pour stimuler la crois-
sance économique, réduire la
pauvreté rurale et assurer la
sécurité alimentaire à long
terme. Elles contribuent à
transformer le secteur agricole
togolais en un moteur de crois-
sance économique durable,
tout en renforçant la résilience
des communautés rurales face
aux défis environnementaux et
économiques.

tOgO, un pays innOvateur dans  le secteur agricOle
Le Togo, comme de nombreux pays africains, cherche
continuellement à moderniser son secteur agricole pour
accroître la productivité, assurer la sécurité alimen-
taire et stimuler le développement économique. Voici
quelques-unes des grandes innovations qui ont été mises
en œuvre dans le secteur agricole au Togo.

libre OpiniOn : cedeaO/ sOrtir de l’impasse
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Au Togo, les prochaines
élections législatives
et régionales se tien-

dront le samedi 13 avril
2024. C’est ce qu’a annoncé
le gouvernement réuni en
conseil des ministres ce 08
février 2024, sous la prési-
dence de Son Excellence
Monsieur Faure Essozimna
GNASSINGBÉ.
L’Exécutif a également fixé
le cautionnement ainsi que
les dates d’ouverture et de
clôture de la campagne élec-
torale ; porté le nombre de
circonscriptions électorales
de 30 à 39 et procédé à la ré-
partition des sièges de dépu-
tés qui étaient passés de 91
à 113. 
Il est opportun de revenir
sur les raisons qui justifient
ces réajustements d’ordres
réglementaires et légales à
l’orée des consultations élec-
torales imminentes. 
D’une part, ces changements
s’imposent au regard de la
particularité liée à la tenue
de scrutins multiples. D’au-
tre part, il était crucial de
prendre en compte les préoc-
cupations et propositions
émises par l’ensemble de la
classe politique (les partis de
la majorité et de l’opposi-
tion) réunie au sein du
Cadre Permanent de
Concertation (CPC).
Créé en janvier 2022 à l’is-
sue de la Concertation natio-
nale entre acteurs politiques
(CNAP), le Cadre Perma-
nent de Concertation (CPC)
a pour mission de faire des
propositions au gouverne-
ment sur des questions ju-
gées importantes. La plus
récente en date était relative
au découpage électoral.
Les différents partis poli-
tiques au cours de leurs tra-
vaux, avaient souhaité
unanimement une augmen-
tation du nombre de dépu-
tés, même si des divergences
persistaient encore sur les
critères du découpage électo-
ral. Pour certains partis po-
litiques, il fallait s’en tenir
au critère démographique
alors que pour d’autres, le
critère géographique ou du
droit de la minorité devait
primer. Face à dilemme qui
pouvait ralentir le déroule-
ment du calendrier électo-
ral, le gouvernement s’est
planché sur la question et
s’est engagé à trouver une
solution favorable à une re-
présentativité équitable des
citoyens.
Accordant un vif intérêt à la
culture de concertation pour

la bonne marche de la démo-
cratie, le gouvernement, sur
instruction du Chef de
l’Etat, Son Excellence Mon-
sieur Faure Essozimna
GNASSINGBÉ, a fidèle-
ment tenu compte des di-
verses propositions du
Cadre permanent de concer-
tation (CPC). Un projet de
loi portant modification du
code électoral ainsi qu’un
projet de loi organique pour
l’augmentation du nombre
de députés à l’Assemblée na-
tionale ont été ainsi adoptés
le 18 décembre 2023 en
Conseil des ministres. C’est
à la suite de cela que le 23
janvier 2024, l’Assemblée
nationale a voté à l’unani-
mité la modification du code
électoral et l’augmentation
du nombre de sièges des dé-
putés de 91 à 113.

Concernant la répartition
des sièges des députés à
l’Assemblée nationale, il
était important pour l’Etat
de permettre aux nouvelles
préfectures d’avoir de la re-
présentativité. Ainsi, sur la
base de critères géogra-
phiques, démographiques et
spécifiques, les sièges se
sont répartis comme suit :
-  Région Maritime (31) ;
-  Région des Plateaux (31) ;
-  Région Centrale (16) ;
-  Région de Kara (19) ;
-  Région des Savanes (16)
Cette répartition ne se base
pas uniquement sur le cri-
tère démographique. Elle
prend également en compte
les considérations géogra-
phiques, dans un esprit
d'éthique et de solidarité
entre les territoires. Au
moins 2 sièges sont attri-
bués à chaque préfecture. 
Le découpage électoral ac-
tuel, loin d’être anodin,
s’inscrit dans une démarche
inclusive orientée l’intérêt
général. Malgré les clivages
politiques, le gouvernement
s'est employé à trouver une
solution favorable à une re-
présentativité équitable de
tous les citoyens en rappel à
cette phrase forte du Prési-
dent de la République,
Faure Essozimna GNAS-
SINGBÉ : “personne ne sera
laissé de côté”.
Face aux enjeux liés à ces
élections législatives et ré-
gionales, il est crucial de
rappeler aux citoyens togo-
lais l’engagement ferme du
gouvernement pour des élec-
tions transparentes et assez
représentatives.

LM

Assurer une représentation fidèle et
équitable de la nation

le vrai sens de la
nOuvelle répartitiOn
de sièges pOur la
prOchaine législature
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